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DÉCISION

______________________________________________________________________

[1] Le 6 octobre 2010, monsieur Denis Fortin (le travailleur) dépose à la Commission des lésions professionnelles une requête par laquelle il conteste une décision de la Commission de la santé et de la sécurité du travail (la CSST) rendue le 29 septembre 2010 à la suite d’une révision administrative.

[2] Par cette décision, la CSST confirme la décision qu’elle a initialement rendue le 25 août 2010 et déclare que le travailleur n’est pas porteur d’une surdité professionnelle et qu’il n’a pas droit aux prestations prévues à la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles
 (la loi).
[3] Une audience a eu lieu le 20 juin 2011 à la Commission des lésions professionnelles de Saint-Jean-sur-Richelieu. Le travailleur est présent et représenté. Hydro-Québec (l’employeur) a avisé la Commission des lésions professionnelles de son absence à l’audience. Le dossier est mis en délibéré le même jour.

L’OBJET DE LA CONTESTATION
[4] Le travailleur demande à la Commission des lésions professionnelles de déclarer que la surdité diagnostiquée le 12 novembre 2009 est d’origine professionnelle.

LES FAITS
[5] Le travailleur exerce un emploi pour le compte de l’employeur depuis 34 ans. Il est âgé de 53 ans. Il débute dans un emploi de monteur compagnon puis, depuis les 18 dernières années, occupe un emploi de chef monteur de lignes pour la division de distribution d’Hydro-Québec dans la région de Saint-Jean-sur-Richelieu.
[6] Son horaire de travail initial est de 8 h à 17 h du lundi au vendredi. Depuis les 15 dernières années, il occupe un horaire de 7 h à 17 h du lundi au jeudi.

[7] Le travailleur témoigne à l’audience et précise qu’il effectue environ de 500 à 600 heures supplémentaires par année. La plupart de ses heures supplémentaires ont trait à des travaux de rétablissement des liens électriques à la suite de pannes au courant des mois de juillet et août, pannes résultant d’orages et de tempêtes de vent.
[8] En général, la journée de travail débute par la remise d’une feuille de route. Cette feuille indique la nature des travaux à exécuter au courant de la journée. Généralement, le travail se fait en équipe de deux. Le travailleur se rend donc au garage chercher le matériel et charge le matériel dans le camion. Puis, le travailleur et son collègue se rendent sur les lieux des travaux à effectuer.

[9] Le camion utilisé est un camion à nacelle. Le moteur du camion tourne en permanence en raison de la nécessité de manœuvrer la nacelle hydraulique qui est activée en permanence.
[10] Lors de travaux en nacelle, il y a toujours un monteur de lignes au sol et un monteur de lignes dans la nacelle. Les deux travailleurs communiquent par radio émettrice étant donné le bruit du camion. Il arrive à l’occasion qu’ils communiquent de façon orale.
[11] Selon la preuve, 75 % du travail de monteur de lignes se fait à même la nacelle et 25 % du travail se fait au sol. Les deux collègues se séparent le travail en nacelle également.

[12] Le travailleur est droitier. Dans le cadre de ses fonctions, le travailleur est appelé à utiliser plusieurs outils. L’outil principalement utilisé est une perceuse. Il s’agit d’une perceuse hydraulique avec percuteur. Cet outil sert à percer les poteaux électriques pour installer le fil et les transformateurs. Le travailleur s’en sert également pour visser les boulons, ce qui a pour effet de susciter un bruit d’impact de métal sur métal.
[13] Le deuxième outil utilisé environ 10 fois par jour est le surpresseur. Le travailleur décrit cet outil comme étant alimenté par une mini turbine. Les manettes pour son utilisation sont à même la nacelle. Le surpresseur est en fait une presse visant à effectuer la jonction des conduits. Lors de l’activation de la presse, le bruit de la turbine est augmenté.

[14] Le troisième outil utilisé est celui nommé fusil « Ampact ». Il s’agit d’un outil servant également à la jonction des conduits. Dans son utilisation, le travailleur doit insérer une cartouche dans le conduit prévu à cet effet. Il doit ensuite frapper sur le conduit en métal à l’aide d’un marteau. Il frappe donc le conduit cylindrique avec un marteau de sa main droite. Les frappements activent la cartouche et produisent un bruit de fusil. Dépendamment de la nature des travaux, le travailleur peut être appelé à utiliser ce fusil 12 fois par jour si le réseau électrique est neuf et si le réseau est ancien, il peut être appelé à l’utiliser trois à quatre fois par semaine.
[15] De six à huit fois par semaine, le travailleur est appelé à utiliser une scie à chaînes pour soit abattre des arbres ou pour couper des poteaux en tronçons. L’utilisation de la scie à chaînes dure 15 minutes par fois.

[16] Ensuite, le travailleur peut être appelé à utiliser une perceuse à gaz quand les lieux des travaux sont inaccessibles.
[17] Le travailleur peut être également appelé à utiliser une masse pour entrer des mises à la terre. Pour ce faire, il utilise un site de tuyaux dans lequel la tige est insérée et frappe à l’aide d’une masse sur le tuyau en fer pour planter la tige au sol.

[18] Durant l’exécution de l’ensemble des travaux impliquant l’utilisation des outils décrits, le travailleur ne porte pas de coquilles parce qu’il doit communiquer constamment avec son collègue.
[19] Suivant les procédures de prévention d’Hydro-Québec, le port des coquilles ou de bouchons est requis uniquement lors de la vérification des transformateurs après les pannes électriques. Cette mesure de prévention est nécessaire étant donné la fermeture des coupes circuit qui peuvent entraîner des coûts d’impact tels des coups de canon. Lors de la fermeture des coupes circuits, le travailleur est à 12 pieds du transformateur. Ainsi, le travailleur dit toujours porter ses coquilles protectrices dans ces occasions ou des bouchons de mousse fournis par l’employeur. En 34 ans d’ancienneté, lors de fermetures de coupes circuits, le travailleur s’est fait prendre par des coupes circuits défectueux à deux reprises sans avoir mis ses coquilles. Apparemment, il s’agissait de coupe circuits qui ne devaient pas être défectueux d’où le fait qu’il n’avait pas à porter de coquilles protectrice. Il s’agit donc de circonstances exceptionnelles.
[20] Lors du travail au sol, le travailleur peut également être appelé à se promener autour du camion en marche pour aller chercher différents outils.
[21] Enfin, le travailleur peut avoir à utiliser la freineuse treuil qui sert à rouler le filage. Cet outil est actionné à l’aide d’une manette qui actionne un rouleau. L’utilisation de la freineuse treuil engendre plus de bruit que celui du camion en marche.

[22] Également, le travailleur doit procéder à la fermeture des portes du camion nacelle à raison d’au moins 20 fois par jour. La fermeture des portes implique des bruits d’impact.

[23] À l’audience, le représentant du travailleur produit plusieurs études de bruit et de niveaux sonores des véhicules.
[24] Ainsi, il appert que les camions nacelle impliquent une exposition pouvant être de 70,9 dBA lorsque le camion est au neutre et pouvant aller jusqu’à 89,7 dBA lorsque le camion est en marche et que la radio émettrice l’est également.
[25] Selon l’évaluation soumise, l’exposition annuelle aux bruits continus des monteurs de Val-Morin (milieu rural)
, est à un niveau maximal équivalent de 83 dBA par jour. Il s’agit d’un calcul de l’exposition annuelle aux bruits continus, ce qui implique que certains jours, l’exposition est moindre et d’autres jours, l’exposition est supérieure à cette moyenne. Lors de cette étude, l’évaluateur a constaté que de façon très occasionnelle et seulement pendant quelques secondes, le niveau maximal instantané a excédé 115 dBA. De plus, l’évaluateur a observé que les monteurs de lignes sont soumis de façon aléatoire à des bruits impulsionnels, soit pendant le transport en camion, lors de la manipulation d’outils lourds dans la boîte du camion et aussi lors de la fermeture des panneaux de la boîte du camion qui sont parfois difficiles à fermer. 
[26] En outre, le dosimètre utilisé dans le cadre de l’étude permet d’enregistrer simultanément le bruit continu et les valeurs crêtes des bruits impulsionnels. L’évaluateur a pu constater qu’il y a eu au moins cinq événements non qualifiés ayant produit des niveaux impulsionnels dépassant 140 dB linéaires, dont trois d’entre eux dépassant 143 dB linéaires, qui est la limite du dosimètre utilisé. En se référant au règlement sur la qualité du milieu de travail, l’évaluateur conclut que les monteurs de lignes de Val-Morin sont exposés à un niveau de 83 dBA pour 8,4 heures par jour, ce qui est en deçà de la norme prescrite. Il est en de même quant à la norme ISO 1999. Selon l’évaluateur, les résultats de l’étude sont exportables pour les monteurs de lignes en milieu rural qui utilisent l’outillage et les véhicules indiqués dans le rapport. Les sources de bruits continus proviennent des éléments suivants :
· camion nacelle;

· véhicule tout terrain;

· motoneige;

· boulonneuse hydraulique;

· freineuse treuil;

· perforeuse à essence;

· perforeuse hydraulique;

· tronçonneuse.

[27] Quant aux sources de bruits impulsionnels, ces éléments proviennent de :
· bruit impulsionnel lors du transport dans le camion nacelle;
· fermeture des panneaux et portes du camion nacelle;

· déplacement et préparation de l’outillage dans la boîte du camion nacelle;

· marteau de 2,5 livres;

· pistolet « Ampact » (non évalué dans cette étude);

· coupe circuit (non évalué dans cette étude).
[28] L’évaluateur note que l’exposition aux bruits impulsionnels, autres que les coupes circuits et le pistolet « Ampact » expose les monteurs à des niveaux de bruit dépassant 140 dB linéaires et aussi à la limite du dosimètre de 143 dB linéaires. La norme légale fixe, pour un niveau maximal de 140 dB linéaires à 100 impacts répartis sur un quart de travail de huit heures par jour.
[29] Enfin, le représentant du travailleur dépose un document provenant du « National Institute for Occupationnal Safety and Health (NIOSH)
 ». Suivant l’extrait déposé, la limite d’exposition aux bruits devrait être réduite de 90 dB à 85 dB. Cette étude souligne également que cette mesure proposée de réduire la limite d’exposition diminue le risque de causer une atteinte auditive mais ne protège pas tous les travailleurs de développer une surdité d’origine professionnelle.
L’AVIS DES MEMBRES
[30] Les membres issus des associations syndicales et des associations d’employeurs sont d’avis d’accueillir la requête du travailleur. En effet, le travailleur peut bénéficier de la présomption de maladie professionnelle prévue à l’article 29 de la loi parce qu’il présente une atteinte auditive causée par le bruit et que le travail qu’il a exécuté pendant les 34 années d’expérience de monteur de lignes chez l’employeur constitue une exposition à des bruits excessifs.
LES MOTIFS DE LA DÉCISION
[31] La Commission des lésions professionnelles doit décider si la surdité développée par le travailleur constitue une lésion professionnelle.
[32] La notion de lésion professionnelle est définie à l’article 2 de la loi :

2. Dans la présente loi, à moins que le contexte n'indique un sens différent, on entend par :

« lésion professionnelle » : une blessure ou une maladie qui survient par le fait ou à l'occasion d'un accident du travail, ou une maladie professionnelle, y compris la récidive, la rechute ou l'aggravation;

__________

1985, c. 6, a. 2; 1997, c. 27, a. 1; 1999, c. 14, a. 2; 1999, c. 40, a. 4; 1999, c. 89, a. 53; 2002, c. 6, a. 76; 2002, c. 76, a. 27; 2006, c. 53, a. 1; 2009, c. 24, a. 72.

[33] Le travailleur demande au tribunal de conclure que sa surdité a été causée par le travail qu’il a exercé chez l’employeur. C’est donc sous l’angle de la maladie professionnelle que le tribunal doit analyser la lésion. Cette notion est définie comme suit :
2. Dans la présente loi, à moins que le contexte n'indique un sens différent, on entend par :

« maladie professionnelle » : une maladie contractée par le fait ou à l'occasion du travail et qui est caractéristique de ce travail ou reliée directement aux risques particuliers de ce travail;

__________

1985, c. 6, a. 2; 1997, c. 27, a. 1; 1999, c. 14, a. 2; 1999, c. 40, a. 4; 1999, c. 89, a. 53; 2002, c. 6, a. 76; 2002, c. 76, a. 27; 2006, c. 53, a. 1; 2009, c. 24, a. 72.

[34] La surdité est une maladie visée à la section IV de l’annexe I de la loi. Suivant la loi, le travailleur peut bénéficier d’une présomption prévue à l’article 29 qui se lit comme suit :
29.  Les maladies énumérées dans l'annexe I sont caractéristiques du travail correspondant à chacune de ces maladies d'après cette annexe et sont reliées directement aux risques particuliers de ce travail.

Le travailleur atteint d'une maladie visée dans cette annexe est présumé atteint d'une maladie professionnelle s'il a exercé un travail correspondant à cette maladie d'après l'annexe.

__________

1985, c. 6, a. 29.

ANNEXE I

MALADIES PROFESSIONNELLES

(Article 29)

SECTION IV
MALADIES CAUSÉES PAR DES AGENTS PHYSIQUES

	MALADIES
	GENRES DE TRAVAIL

	
	

	1. Atteinte auditive causée par le bruit:

[…]
	un travail impliquant une exposition à un bruit excessif;


__________

1985, c. 6, annexe I.

[35] Dans le cadre de l’application de cette présomption, le travailleur doit démontrer, par une preuve prépondérante, qu’il souffre d’une atteinte auditive causée par le bruit.
[36] Dans le cadre du présent dossier, les résultats de l’audiogramme démontrent une encoche à 4 000 et 6 000 Hz. Bien que les courbes de l’audiogramme soient asymétriques entre les deux oreilles, il apparaît suivant le rapport de l’oto-rhino-laryngologiste que le travailleur présente une hypoacousie neurosensorielle bilatérale légère. L’oto-rhino-laryngologiste conclut à une surdité d’origine professionnelle compte tenu de l’histoire d’exposition aux bruits en milieu de travail et du fait que la surdité ne puisse s’expliquer par le seul effet de l’âge et en tenant compte de l’absence d’histoire de maladie personnelle ou familiale.
[37] Le tribunal conclut donc que la preuve prépondérante démontre une atteinte neurosensorielle bilatérale. Il reste maintenant à déterminer si cette atteinte auditive est causée par le bruit.

[38] Dans les faits, le travailleur occupe un emploi impliquant une exposition à un bruit excessif depuis 34 ans. 
[39] La loi ne définit pas ce qui doit être considéré comme un bruit excessif. Suivant la jurisprudence de la Commission des lésions professionnelles, même une exposition à un bruit continu de 80 dB avec des années d’exposition peut être considérée comme une exposition à des bruits excessifs
.
[40] Chez les monteurs de lignes, plusieurs décisions de la Commission des lésions professionnelles considèrent que le travail de monteur de lignes peut causer une atteinte neurosensorielle
.
[41] Dans l’affaire Lacerte et Hydro-Québec
, la Commission des lésions professionnelles énonce qu’une exposition qui se situe entre 80 et 90 dB peut causer une atteinte neurosensorielle et que le risque apparaît dès 75 dB et augmente avec la dose d’exposition. 
[42] D’ailleurs, à l’instar de la Commission des lésions professionnelles dans cette affaire, le présent tribunal considère inapproprié d’appliquer les normes réglementaires prévoyant une limite de bruits continus dans l’analyse de la notion de bruit excessif prévu par la loi. En effet, la jurisprudence de la Commission des lésions professionnelles est formelle. Les normes réglementaires ne doivent pas être appliquées dans l’analyse de la notion de bruit excessif car leurs objectifs est d’imposer aux employeurs des normes de conduite préventives alors que l’objet de la loi est, entre autres, l’indemnisation des lésions professionnelles
. 
[43] En l’espèce, le travailleur a soumis une preuve démontrant une exposition moyenne de bruits continus de 83 à 86 dBA en général. De plus, suivant une des études déposées, il y a plusieurs événements non qualifiés qui produisent des niveaux impulsionnels dépassant 140 dB linéaires, dont trois d’entre eux dépassent 143 dB linéaires qui est la limite du dosimètre utilisé. Cela veut donc dire que le bruit était plus élevé que la mesure possible au dosimètre. 

[44] Par ailleurs, cette même étude ne traite pas des bruits impulsionnels provenant de l’outil « Ampact » et des coupes circuits ou encore de l’utilisation de la masse. Le tribunal estime que les bruits non qualifiés peuvent facilement provenir de l’utilisation du fusil « Ampact » pendant laquelle le travailleur ne porte pas de protecteurs.

[45] Le tribunal considère donc que le travailleur est soumis à des niveaux de bruits impulsionnels élevés lors de l’exécution de son travail et lors des tests sur les coupes circuits, et ce, malgré le port de protecteurs auditifs dans l’exécution des tâches auprès des coupes circuits.
[46] Le tribunal conclut que le travailleur a été exposé de façon continue pendant une longue période à des niveaux de bruits de 80 à 90 dBA qui à eux seuls peuvent conduire à une hypoacousie neurosensorielle. Les niveaux de bruits continus sont à la limite du seuil de prévention et les effets imprévisibles des bruits impulsionnels non mesurés se rajoutent à cette exposition de bruits. De plus, le travailleur subit ces niveaux de bruits depuis maintenant 34 ans. Avec les bruits impulsionnels importants, le tribunal est d’avis que le travailleur a fait la preuve des éléments nécessaires pour donner ouverture à l’application de la présomption prévue à l’article 29 de la loi et qu’il a subi une maladie professionnelle, soit une surdité professionnelle.

PAR CES MOTIFS, LA COMMISSION DES LÉSIONS PROFESSIONNELLES : 
ACCUEILLE la requête de monsieur Denis Fortin, le travailleur;
INFIRME la décision de la Commission de la santé et de la sécurité du travail rendue le 29 septembre 2010 à la suite d’une révision administrative;

DÉCLARE que monsieur Denis Fortin est atteint d’une surdité professionnelle;

DÉCLARE que monsieur Denis Fortin a droit aux avantages et bénéfices prévus à la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles.
	
	__________________________________

	
	Claire Burdett

	

	

	

	

	M. Sylvain Calouette

	S.C.F.P.-F.T.Q. (Locale 1500)

	Représentant de la partie requérante
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